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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective départementale

IDCC : 2294. − INDUSTRIES ET MÉTIERS

DE LA MÉTALLURGIE

(AUBE)

(5 juin 2002)

(Bulletin officiel no 2002-11 bis)

(Etendue par arrêté du 14 juin 2004,
Journal officiel du 23 juin 2004)

ACCORD DU 21 DÉCEMBRE 2006
RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET0750674M
IDCC : 2294

Entre :
L’union des industries et métiers de la métallurgie (UIMM) de l’Aube,

D’une part, et

Le syndicat départemental des métaux Force ouvrière ;
Le syndicat départemental de la métallurgie CGC-CFE,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application professionnel est celui défini par l’accord national
métallurgie du 16 janvier 1979 modifié sur le champ d’application des
accords nationaux de la métallurgie. Sont également inclus les établissements
annexes, notamment les stations centrales (force lumière gaz air comprimé)
et les infrastructures de transport appartenant aux entreprises où s’exercent
les industries dont il s’agit.

Le champ d’application territorial se limite aux établissements situés dans
le département de l’Aube.

Article 2
Prévoyance

A compter du 1er janvier 2008, l’employeur mettra en place, en faveur des
mensuels ayant plus de 1 an d’ancienneté qui ne bénéficient pas de la cotisa-
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tion prévue à l’article 7 de la convention collective nationale de retraite et de
prévoyance des cadres du 14 mars 1947, un régime de prévoyance compor-
tant prioritairement une garantie décès.

Cette garantie décès pourra inclure le versement d’un capital, en cas de
décès ou, en anticipation, en cas d’invalidité 3e catégorie reconnue par la
sécurité sociale, et/ou le versement d’une rente éducation aux enfants à
charge.

Article 3
Contribution employeur

L’employeur consacrera à ce régime, pour chaque salarié visé à l’article 2,
au minimum un taux de cotisation égal, pour 1 année complète de travail, à
0,30 % du montant des salaires minimaux effectifs garantis (SMEG) du
mensuel classé au coefficient 170.

Cette cotisation sera calculée sur la base des SMEG en vigueur au
1er janvier de l’année considérée pour la durée légale du travail.

Elle sera réduite pro rata temporis pour les salariés soumis à un horaire
de travail effectif inférieur à la durée légale du travail, ainsi que pour les
salariés embauchés en cours d’année ou dont le contrat de travail aura pris
fin en cours d’année et répondant à la condition d’ancienneté prévue à
l’article 2.

Cette cotisation s’imputera sur toute cotisation affectée par l’employeur à
un régime de prévoyance, quel qu’il soit, existant dans l’entreprise.

Article 4
Modalités d’absence des salariés participant à la négociation

Les salariés participant aux réunions de négociation décidées entre organi-
sation employeur et organisations de salariés concernant les dispositions du
présent accord sont indemnisés du temps passé, qui leur est payé par
l’employeur comme temps de travail effectif, et des frais de déplacement,
indemnisés à raison d’un remboursement par organisation syndicale et par
bassin d’emploi, hors agglomération troyenne, sur la base du tarif SNCF
(2e classe) pour la distance entreprise–lieu de réunion, sous réserve que
soient respectées les règles arrêtées d’un commun accord auxdites organisa-
tions, notamment sur le nombre des salariés appelés à participer, et que les
salariés aient préalablement informés leur employeur. En aucun cas le
nombre des organisations de salariés ne peut dépasser 3 membres.

Article 5
Commission paritaire d’interprétation

La commission paritaire d’interprétation est composée :
– pour les salariés, de 2 représentants de chacune des organisations syndi-

cales signataires ou adhérentes ;
– pour les employeurs, de représentants désignés par la chambre syndi-

cale, en nombre au plus égal à celui des représentants des salariés.

La commission paritaire d’interprétation a pour mission de répondre à
toute demande individuelle relative à l’interprétation des textes du présent
accord collectif.
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La partie qui saisira la commission devra le faire par lettre explicative
avec mention des arguments avancés pour justifier la demande.

La réunion de la commission se déroule dans un délai de 1 mois à
compter de la demande d’interprétation de l’accord collectif.

Sur leur demande ou à l’initiative de la commission, les parties intéressées
peuvent être entendues contradictoirement ou séparément. La non-comparu-
tion de la partie qui a introduit la requête vaut renonciation à la demande.

Le résultat des délibérations de la commission est consigné dans un pro-
cès-verbal qui doit être approuvé et signé par chacun de ses membres pré-
sents à la réunion.

Lorsque l’interprétation donnée par la commission a réuni l’accord una-
nime des signataires de l’accord collectif, ce texte a la valeur d’une disposi-
tion de l’accord collectif et a un caractère rétroactif. Il est alors soumis aux
règles d’opposition et de dépôt prévues par la loi.

Le secrétariat de la commission est assuré par la chambre syndicale. L’in-
demnisation des frais de déplacement (transport, séjour) des salariés partici-
pant aux travaux de la commission est fixée selon les dispositions prévues à
l’article 4 du présent accord pour les salariés participant à la négociation.

Article 6
Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée à compter de sa
date d’application.

Article 7
Révision de l’accord

Le présent accord est révisable au gré des parties. Toute demande de révi-
sion, totale ou partielle, doit être effectuée par lettre recommandée avec
accusé de réception adressée aux parties signataires. Elle doit être accompa-
gnée d’une proposition de rédaction nouvelle sur les points à réviser.

La discussion de la demande de révision doit s’engager dans les 3 mois
suivant la présentation de celle-ci.

Les dispositions dont la révision est demandée reste en vigueur jusqu’à la
date d’application de celles qui les remplacent.

Article 8
Dénonciation de l’accord

Le présent accord, sans limitation de durée, pourra être dénoncé à tout
moment, sous réserve de respecter un préavis de 3 mois, par lettre
recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre partie, hormis le
cas prévu à l’article 3 qui entraîne la caducité de plein droit.

Dans ce cas, la direction et les partenaires sociaux se réuniront pendant la
durée de préavis pour discuter des possibilités d’un nouvel accord.
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Article 9
Dépôt

Le présent accord sera notifié à chaque organisation syndicale représenta-
tive dans les conditions prévues à l’article L. 132-2-2-IV du code du travail
et déposé conformément à l’article L. 132-10 du même code.

Fait à Troyes, le 21 décembre 2006.
(Suivent les signatures.)


